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n° 115 418 du 10 décembre 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 octobre 2013, par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, tendant à la

suspension et l’annulation de la décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile

multiple, prise le 6 septembre 2013.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 8 novembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 27 novembre 2013.

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me F.-X. GROULARD, avocat, qui comparaît pour la partie requérante,

et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

1.1. La partie requérante a introduit une première demande d’asile auprès des autorités belges le

2.08.2011. Cette procédure s’est clôturée par un arrêt n° 100 155, prononcé le 28.03.2012, par lequel le

Conseil de céans a refusé de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire.

1.2. Le 23.08.2013, la partie requérante a introduit une deuxième demande d’asile auprès des autorités

belges. En date du 6.09.2013, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus de prise
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en considération d’une demande d’asile multiple. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est

motivée comme suit :

« B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d'asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l'article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissariat général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si les nouveaux éléments qui apparaissent, ou qui sont

présentés par le demandeur, augmentent de manière significative la probabilité qu'il puisse prétendre à

la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l'article 48/4. En l'absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d'asile.

Pour rappel, votre seconde demande d'asile s'appuie sur les motifs que vous avez déjà exposés à

l'occasion de votre première demande d'asile. Le Commissariat général avait pris à l'égard de cette

demande une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire car la

crédibilité avait été remise en cause sur des points essentiels ; les faits et motifs d'asile allégués par

vous n'ayant pas été considérés comme établis. Cette décision et cette évaluation ont été confirmées

par le Conseil du contentieux des étrangers. Vous n'avez pas introduit de recours devant le Conseil

d'Etat. Comme il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente,

l'évaluation des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l'existence, en

ce qui vous concerne, d'un élément nouveau au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection

ernationale. Or, en l'espèce, aucun nouvel élément de cette nature n'est présent dans votre dossier.

En ce qui concerne le nouveau document que vous avez déposé pour appuyer les motifs que vous avez

exposés dans le cadre de votre précédente demande, à savoir le journal « LG Infos » du mardi 14 mai

2013 dont un article intitulé « Toujours sans nouvelles d'un pro Gbagbo » résume votre récit d'asile,

force est de constater que le Commissariat général dispose d'informations dont il ressort que votre pays

connaît un haut degré de corruption et que des documents de toutes sortes peuvent y être obtenus

contre paiement. Le Commissariat général relève en particulier que la corruption est courante chez les

journalistes ivoiriens (cf. COI Focus « Crédibilité de la presse ivoirienne », farde bleue). La valeur

probante des documents de Côte d'Ivoire est dès lors très relative et de telles pièces ne suffisent pas à

elles seules à rétablir la crédibilité de votre récit. Par ailleurs, les explications que vous avez données

pour expliquer votre impossibilité de présenter plus tôt cet article, à savoir que vous êtes illettré, et ne

savez pas vous servir d'un ordinateur (cf. déclaration de l'Office des étrangers du 29 août 2013, rubrique

16), sont totalement insatisfaisantes étant donné que, finalement, vous avez pu vous le procurer

facilement malgré votre illettrisme. Pour toutes ces raisons, cet article n'est pas de nature à augmenter

de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la protection internationale.

Par ailleurs, vous déclarez à l'Office des étrangers lors de votre seconde demande d'asile que votre

père a été tué par votre faute en 2011 et que votre frère a été amené à quitter la Côte d'ivoire (cf.

déclaration de l'Office des étrangers du 29 août 2013, rubrique 18). Or, les déclarations que vous faites

à l'occasion de votre présente demande se situent uniquement dans le prolongement de faits qui n'ont

pas été considérés comme établis. Ces déclarations n'appellent donc pas de nouvelle appréciation de

ces faits et ne permettent pas non plus de rétablir leur crédibilité. D'ailleurs, notons que vous n'apportez

aucun document de nature à appuyer ces déclarations.

Enfin, le Commissariat général constate que le nouvel élément et vos déclarations ont trait à des motifs

exposés lors de la demande précédente, mais ne remettent manifestement pas en cause l'évaluation

effectuée quant à l'absence de crédibilité constatée.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n'avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance
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comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. Le

Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.».

2. Questions préalables.

En application de l’article 34 du Règlement de procédure du Conseil, la note d’observations déposée

par la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit de procédure a en effet été transmis

au Conseil le 21 octobre 2013, soit en dehors du délai de huit jours à compter de la communication de

la requête, laquelle a eu lieu le 9 octobre 2013.

Interpellée quant à ce à l’audience, la partie défenderesse s’en réfère aux écrits de la procédure.

3. Exposé du moyen d’annulation.

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de « l'erreur manifeste d'appréciation, de la violation

des articles 57/6/2 et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle

des actes administratifs et du principe général de droit de bonne administration qui impose à la partie

défenderesse de procéder à une examen particulier et complet du cas d'espèce ».

Elle rappelle qu’à l'appui de sa seconde demande d'asile, elle a déposé « un article de presse intitulé

« Toujours sans nouvelles d'un pro Gbago » publié dans le journal ivoirien « LG infos » du

14.05.2013 », que « sur cet élément nouveau, la partie défenderesse motive sa décision en opposant

au requérant le fait qu'il s'agirait d'un élément obtenu grâce à la corruption d'un organe de presse ou

d'un journaliste ». Elle relève que la partie défenderesse déduit de l’article intitulé : « Côte d'Ivoire,

crédibilité de la presse ivoirienne » daté du 19.06.2013 « que le pays d'origine du requérant connaît un

haut degré de corruption et que des documents de toutes sortes peuvent y être obtenus contre

paiement. Le Commissariat général estime aussi que la corruption est courante chez les journalistes

ivoiriens ». Elle fait valoir que « la motivation et la justification présentée par la partie défenderesse est

erronée puisqu'il n'est pas permis de déduire de la documentation produite par le CGRA cette même

conclusion », qu’ « en effet, les informations sur la crédibilité de la presse ivoirienne récoltées par le

CGRA stigmatisent une certaine presse ivoirienne partisane, c'est-à-dire « liée à un parti politique » (voir

page 2 de la documentation produite par le CEDOCA). Plus loin, la documentation précise que les

journalistes ivoiriens attendent une « enveloppe » ou un pot-de-vin « afin de couvrir un événement ou

une manifestation publique » (voir page 2 de la documentation produite par le CEDOCA). La

documentation produite expose enfin que : « le traitement de l'information en Côte d'Ivoire a toujours été

accusé de manipulation. Pour le panel, la plupart des violations des critères d'exactitude et d'impartialité

est liée à l'influence politique. (...)» (voir page 3 de la documentation produite par le CEDOCA) » et que

« dès lors, il ressort de ce qui précède que la corruption de la presse ivoirienne n'est véritablement

exercée que par des politiques ou un parti politique et ce, dans un but exclusivement partisan, politique

ou public ». Elle estime qu’ « aucune information valable n'est présentée par le CGRA pour établir

qu'une corruption de la presse à des fins privées existerait en Côte d'Ivoire » et que « la partie

défenderesse reste également en défaut d'établir la manière dont le requérant aurait pu corrompre

quelconque organisme alors que, comme il l'a déjà précisé, celui-ci est illettré et sans ressources ». Elle

soutient que « c'est bien ce dont le requérant est accusé dans la décision querellée » et en conclut

qu’ « il ne ressort donc pas des termes de la décision querellée que le contenu du document produit

aurait fait l'objet d'une analyse suffisante puisqu'il est manifestement erroné de conclure en l'espèce au

fait que le requérant aurait corrompu la presse ivoirienne ». Elle estime dès lors que « le refus de

prendre en considération les éléments nouveaux exposés par le requérant procède d’une erreur

manifeste d’appréciation et n'est pas adéquatement et suffisamment motivé ».

3.2. Une lecture particulièrement bienveillante de la requête permet de constater que, dans l’exposé de

son préjudice grave et difficilement réparable, la partie requérante invoque la violation des articles 3 et

13 de la CEDH.

Elle fait valoir quant à ce « qu’elle a invoqué un risque réel de persécution, d’atteinte grave ou de

traitements inhumains ou dégradants en cas de retour dans son pays d’origine », qu’ « en l’absence

d’effet suspensif du présent recours, une mesure d'exécution forcée peut être prise à l'encontre de la



CCE X - Page 4

partie requérante en violation de ces dispositions, sans que le grief défendable tiré de la violation de

l'article 3 de la CEDH soit examiné par un Tribunal comptent à cet effet. La partie requérante pourrait

être rapatriée sans que les éléments nouveaux invoqués [...] par elle n'ait été dûment et rigoureusement

examinés par un juge au regard d'un risque réel de persécution, d'atteinte grave ou de traitement

inhumain ou dégradant ». Elle fait valoir qu’ « en application de la loi du 15.12.1980, seule une demande

de suspension permettra de faire fixer le présent recours devant Votre Conseil par l'effet d'une

demande de mesures urgentes et provisoires (articles 39/84 et 39/85 de la loi du 15.12.1980) et

d'empêcher qu'il ne soit porté atteinte au droit à un recours effectif de la partie requérante en application

de l'article 13 de la CEDH [...] combiné à l'article 3 de la CEDH ».

4. Discussion.

En l’espèce, la décision attaquée est prise sur la base de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980,

tel qu’inséré par l’article 14 de la loi du 8 mai 2013 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, la loi du 12 janvier 2007 sur l'accueil

des demandeurs d'asile et de certaines autres catégories d'étrangers et la loi du 8 juillet 1976 organique

des centres publics d'action sociale, selon lequel « Après réception de la demande d'asile transmise

par le Ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides examine en priorité si des nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés par le

demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article

48/4. En l'absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas

en considération la demande d'asile. [...] ».

S’agissant de la violation de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, telle qu’invoquée en termes de

moyen, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente,

d’exercer son contrôle à ce sujet.

Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle

que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation

(cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005).

Plus particulièrement en ce qui concerne l’erreur manifeste d’appréciation, le Conseil ne peut

sanctionner l’erreur d’appréciation que si celle-ci est manifeste c’est-à-dire qu’elle s’impose avec force à

un esprit raisonnable avec une force de conviction telle que de plus amples investigations

n’apparaissent pas nécessaires ou encore en d’autres termes, qu'aucune autre autorité placée dans les

mêmes circonstances n'aurait raisonnablement pu prendre cette décision.

Sur le moyen pris en ce qu’il invoque les articles 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 2 et 3 de la loi du

29 juillet 1991, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie défenderesse fonde sa décision sur

une série de considérations de droit et de fait qu’elle précise dans sa motivation, en sorte que la partie

requérante en a une connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui la justifient et apprécier

l’opportunité de les contester utilement. Dans cette perspective, l’acte attaqué répond aux exigences de

motivation formelle évoquées.

La décision attaquée constate en substance, de manière précise et circonstanciée, que la première

demande d’asile de la partie requérante a été rejetée, que la partie requérante a introduit une deuxième

demande d’asile étayée par divers éléments qui sont explicitement énumérés, et conclut, pour chacun
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d’eux, qu’il ne peut être conclu en l’occurrence que des nouveaux éléments apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu'il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l'article 48/4 au sens de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980. Cette motivation, qui est

conforme au dossier administratif, est correcte, suffisante et pertinente au regard de l’article 57/6/2

précité.

S’agissant du journal « LG Infos » du mardi 14 mai 2013 dont un article intitulé « Toujours sans

nouvelles d'un pro Gbagbo » déposé par la partie requérante, le Conseil relève que la partie

défenderesse a estimé que ce document n’augmente pas de manière significative la probabilité que la

partie requérante puisse prétendre à la protection internationale pour plusieurs motifs : elle relève à cet

égard le « haut degré de corruption » présent dans le pays d’origine de la partie requérante et en

conclut que « la valeur probante des documents de Côte d'Ivoire est dès lors très relative et de telles

pièces ne suffisent pas à elles seules à rétablir la crédibilité[du] récit [de la partie requérante] » et relève

que les explications de la partie requérante « pour expliquer [son] impossibilité de présenter plus tôt cet

article, à savoir [qu’elle est] illettré[e], et ne [sait] pas [se] servir d'un ordinateur [...] sont totalement

insatisfaisantes étant donné que, finalement, [elle a] pu [se] le procurer facilement malgré [son]

illettrisme ».

S’agissant des arguments de la partie requérante relatifs à la corruption de la presse en Côte d’Ivoire et

à la teneur des informations sur lesquelles la partie défenderesse se fonde pour motiver l’acte attaqué,

le Conseil relève que ces arguments n’a en réalité d’autre but que d’amener le Conseil à substituer sa

propre appréciation des éléments du dossier à celle de la partie défenderesse, ce qui excède

manifestement ses compétences dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce au contentieux de

l’annulation. Le Conseil rappelle le large pouvoir d’appréciation de la partie défenderesse en la matière

et relève que si les informations sur lesquelles elle se fonde mentionnent notamment que la presse est

souvent partisane, c’est-à-dire liée à un parti politique et que l’influence des hommes politiques est

grande au sein de la presse ivoirienne, elles relèvent également que la corruption est courante chez les

journalistes, que la manipulation est très présente et que certains journaux publient énormément de faux

(voir dossier administratif, pièce 9). Il ne saurait dès lors être soutenu, à la lecture des dites informations

et des arguments avancés en termes de requête que la partie défenderesse ait commis une

interprétation de ces informations qui procéderait d’une l’erreur manifeste d’appréciation.

Quant à l’argumentation de la partie requérante tendant à démontrer une violation, dans son chef, de

l’articles 3 de la CEDH, force est de constater qu’elle n’apparaît pas pertinente dans la mesure où elle

n’envisage une telle violation que dans l’hypothèse de son retour vers son pays d’origine. En effet, la

décision attaquée est une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile multiple,

prise en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, qui n’emporte cependant

aucune mesure d’éloignement du territoire belge. La partie requérante n’a dès lors aucun intérêt à

l’argument ainsi articulé.

En tant que la partie requérante invoque le droit à un recours effectif prévu par l’article 13 de la CEDH, il

échet de constater que le droit à un tel recours n'est imposé qu'au cas où les droits et libertés reconnus

dans la CEDH ont été violés, quod non en l’espèce au vu des considérations qui précèdent. Il en est

d’autant plus ainsi que le présent arrêt démontre à suffisance l’effectivité de son recours.

5. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

6. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix décembre deux mille treize par :

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA M. BUISSERET


